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Pour la dix-septième fois, le gouvernement a choisi de recourir aux dispositions de l’article 49 

alinéa 3 de la Constitution. Il s’agit cette fois d’imposer le passage en force du projet de loi de 

programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027, qui prévoit de mettre en 

place en France une austérité sans précédent, menaçant de nous enfermer dans une spirale 

récessionniste désastreuse. 

Ce texte programme une trajectoire budgétaire destinée à réduire le déficit public de 4,7% de 

PIB en 2022 à 2,7% en 2027. Pour ce faire, le gouvernement refuse de revenir sur la baisse des 

prélèvements obligatoires engagée depuis 2018, pourtant largement responsable de 

l’accroissement du déficit qu’il prétend chercher à réduire. Au contraire, non content de 100 

milliards d’euros de baisses d’impôts et de cotisations depuis 2018 pour les seules entreprises, 

le ministre de l’Économie s’est engagé à poursuivre ces baisses d’impôts.  

Le gouvernement prévoit donc de réduire le déficit par une compression sans précédent du 

niveau de dépenses publiques, afin de la faire reculer de 4 points de produit intérieur brut entre 

2022 et 2027. Une telle diminution de la dépense publique serait synonyme de 70 milliards 

d’euros d’économies sur la période de programmation de la trajectoire budgétaire. Ce projet de 

loi prévoit donc un recul sans précédent du rôle de l’État et impose l’effondrement des services 

publics, le recul de la Sécurité sociale et l’absence de bifurcation écologique, pour des arbitrages 

comptables vides de sens. Face aux crises écologiques, économiques et sociales engendrées par 

le néolibéralisme, l’État doit au contraire être plus que jamais présent pour assurer les grands 

chantiers de la lutte contre le réchauffement climatique, et protéger les citoyennes et les citoyens 

de ce pays de la misère qui se répand. 

L’épée de Damoclès des fonds européens n’est qu’une fausse menace. Il n'y a pas de lien 

réglementaire entre le versement des fonds européens et l’adoption de cette loi ordinaire. D’une 

part, son rejet en première lecture en 2022 n’a rien changé aux versements précédents. D’autre 

part, il n’est pas crédible une seule seconde que le sort de ce projet de loi puisse constituer un 

obstacle au versements européens, alors que la Commission européenne a validé les plans de 



relance et les versements pour des États membres en infraction avec le règlement financier et 

les arrêts de la Cour de Justice de l’Union européenne. Il faut noter enfin, que la France est 

contributrice nette et participe davantage au financement du plan de relance européen, qu’elle 

ne bénéficie du plan national de relance et de résilience. Ce prétendu risque ne constitue donc 

que d’un prétexte, auquel l’extrême droite de ce pays fait semblant de croire pour valider 

l’austérité budgétaire avec laquelle elle est en accord. 

Ce projet de loi, rejeté à l’issue de son examen en première lecture par l’Assemblée nationale, 

n’a pas légitimité démocratique. La trajectoire financière qu’il fixe est délétère pour le pays. La 

brutalité avec laquelle il est imposé est une menace à l’encontre de la démocratie parlementaire. 

C’est pourquoi, conformément aux dispositions de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution et aux 

articles 153 et suivants du règlement de l’Assemblée nationale, nous, députées et députés, 

déposons la présente motion de censure. 
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